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Observatoire sur le respect des droits fondamentaux en Europe

LETTRE D’ACTUALITE’ n.3 

Le rendez-vous du bulletin d’informations de l’Observatoire sur le respect des droits fondamentaux en Europe est parvenu à son troisième numéro.

Le site Europeanrights a été mis à jour avec l’adjonction des principaux actes et documents adoptés par le Conseil de l’Europe et par l’Union européenne, assorti de la jurisprudence des deux Cours supranationales en matière de droits fondamentaux (rappelons que nous considérons comme tels ici tous les droits mentionnés dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne).

Nous avons poursuivi en outre notre effort de documentation des jurisprudences nationales qui appliquent des principes ou des normes d’inspiration européenne relatif auxdits droits fondamentaux.

Parmi les documents à vocation internationale, nous avons intégré le premier ordre de capture émis par la Cour pénale internationale relatif au procès en cours pour le Darfour.

Nous signalons parmi les documents de l’Union les documents suivants : les résolutions du Parlement européen sur la peine de mort, l’homophobie, le droit des travailleurs à l’information et à la consultation ainsi que le droit à un travail décent pour tous ; le rapport du Parlement européen sur l’état des droits humains dans le monde, le Livre Vert sur le droit d’accès aux documents de l’Union européenne et le rapport annuel du Médiateur européen qui évoque la Charte de Nice.

Nous avons en outre ajouté la résolution du Parlement européen sur la relance du processus constituant et les conclusions du Conseil européen de Berlin du 21-22 juin.

Parmi les actes de l’Union, nous avons également introduit l’Accord collectif sur les harcèlements sexuels et la violence psychique sur les lieux de travail (accord rejoint dans le cadre dudit « dialogue social européen »).

Entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe, un accord de coopération important est intervenu relatif à la protection « coordonnée » des droits humains, dans l’avant-propos duquel on cite la Charte de Nice : ledit accord figure lui aussi sur le site parmi les actes de l’Union.

Pour ce qui concerne la jurisprudence de la Cour de justice, nous signalons : l’arrêt du 3 mai 2007 sur le mandat d’arrêt européen, dans lequel la Cour fait, encore une fois, référence à la Charte de Nice, le jugement de condamnation de l’Italie en matière de déchets et les conclusions de l’Avocat général Mengozzi dans l’affaire Laval, relative au droit de grève (jugement qui a suscité une certaine inquiétude dans le milieu syndical), qui ont également cité la Charte des droits.

Parmi les documents du Conseil de l’Europe, nous tenons à citer la Résolution n° 1551 de l’Assemblée parlementaire (et la recommandation y relative) sur légalité et secret d’Etat ainsi que le rapport du Président de la Commission affaires juridiques et droits de l’homme (Sénateur Dick Marty) sur les détentions secrètes et le transfèrement illégal des détenus.

Pour ce qui concerne la Cour de Strasbourg, nous rappelons l’arrêt Copland c/Royaume-Uni en matière de vie privé et l’arrêt Tysiac c/Pologne sur l’avortement thérapeutique. 

Dans le cadre des jurisprudences nationales, nous signalons : les décisions de la Chambre des Lords et du Conseil d’Etat en matière de vérification des violations des normes de la CEDH et du dédommagement du dommage y relatif ; la décision de la Chambre des Lords sur l’obligation d’une interprétation conforme aux principes communautaires pour vérifier si la parité des salaires entre hommes et femmes a été respectée ; l’arrêt de la Cour de Cassation sur le droit des homosexuels à se marier ; une décision de la Cour d’Appel de Pau sur le mandat d’arrêt européen ; le décret sur le classement, de la part du Procureur général auprès de la Cour Suprême fédérale allemande, de la dénonciation présentée contre Donald Rumsfeld pour les crimes commis en Iraq.

Quant à la jurisprudence italienne, dans le domaine des arrêts de la Cour de Cassation, rappelons les arrêts sur le mandat d’arrêt européen, sur le « ne bis in idem » et sur l’indemnité de liquidation du rapport d’agence (en application de l’orientation en la matière de la Cour de justice). Nous signalons en outre deux décisions du Tribunal de Milan et du Tribunal de Gênes en matière de contrats à durée déterminée ainsi qu’un arrêt du Tribunal de Pistoia sur la non-application d’une législation nationale en contradiction avec les normes de la CEDH.

Nous avons inséré parmi les commentaires :

Deux documents de MEDEL, l’un sur l’insertion dans le Traité de la Charte des droits fondamentaux et l’autre sur le Livre Vert sur les droits des consommateurs ;

Le document du Ministre du Travail italien sur le Livre Vert relatif à la modernisation du droit du travail ;

Et les notes suivantes :

Valentina Bazzocchi, L’arrêt de la Cour de justice sur le mandat d’arrêt européen
Giacinto Bisogni, Un droit civil pour l’Europe
Miguel Carmona, Revue de la jurisprudence espagnole en matière de prelèvements d’échantillons d’ADN
Roberto Conti, Jurisdiction, droit européen et recherche de nouvelles stratégies de la formation des juges 
Simone Gaboriau, Un discours récent de Guy Canivet
Ferdinando Lajolo, La responsabilité de l’Etat : désormais un mot suffit
Oreste Pollicino, Le tribunal de Varsovie règle les comptes avec l’effet utile du droit communautaire
Barbara Randazzo, Le cas Markovic
Giovanni Salvi, Conseil d’Europe et secret d’Etat.
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